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La loi du 17 décembre 1998 a permis d’élargir les possibilités d'utilisation des actions propres rachetées par les sociétés cotées ; elle s’est traduite par la mise en place de programmes de rachat d'actions dont la destination est, soit déterminée après le rachat (programme à objectifs multiples), soit déterminée dès l'origine (programme à objectif unique) mais modifiée après le rachat. Le choix de la destination définitive ou la réaffectation relève souvent des opportunités du marché (acquisition de sociétés payées en actions), la mise en place de nouveaux modes de rémunération (attribution aux salariés), ou par la conjoncture économique (régularisation des cours, actions initialement attribuées aux salariés et à réemployer du fait de la non levée des options arrivées à échéance…). Le traitement comptable de ces opérations a été commenté par la COB (Bulletin n° 361 d'octobre 2001) et l'ANSA, Association Nationale des Sociétés par Actions (Cahier Juridique du 10 janvier 2001).

LE TRAITEMENT COMPTABLE DE L’AUTO-CONTRÔLE.

Au plan comptable, les rachats d'actions propres sont réglementés depuis 1998, tant dans les comptes individuels (avis n°98-D du Comité d'Urgence du CNC), que dans les comptes consolidés (article 248-4 du décret du 23 mars 1967 commenté dans le communiqué de la COB du 26 janvier 1999, et § 271 du règlement 99-02 sur les comptes consolidés). Le classement comptable dans les comptes individuels est déterminé par la destination du programme de rachat. La règle générale est l'inscription en titres immobilisés, sauf lorsque le programme est destiné à l'attribution aux salariés ou à la régularisation des cours, dès l'origine (affectation mentionnée dans la note d'information ou, à défaut, dans une délibération du Conseil d’administration réuni avant le rachat et avant la date d'arrêté des comptes) et de façon explicite (indication chiffrée). Dans ce cas, et par exception, les actions sont classées en valeurs mobilières de placement.

Le traitement applicable aux comptes consolidés découle directement du classement retenu dans les comptes individuels (soit dans les titres immobilisés soit dans les valeurs mobilières de placement): 

- dans le premier cas, il y inscription des actions propres en déduction des capitaux propres consolidés, neutralisation des provisions pour dépréciation et des résultats de cession, augmentation du bénéfice par action (le nombre d'actions propres vient en déduction au dénominateur)

- dans le second cas, les dépréciations et les cessions d’actions propres ont une incidence sur le résultat consolidé.

LES INCIDENCES COMPTABLES DES CHANGEMENTS DE DESTINATION.

Dans le cas d'une réaffectation aux salariés d'actions qui auraient été initialement rachetées dans un but ayant motivé leur inscription en titres immobilisés,  l'ANSA précise que le reclassement en valeurs mobilières de placement est impossible: l'attribution aux salariés, même si elle correspond à une détention à court terme, n'a pas été décidée dès l'origine du programme, rendant impossible leur inscription en valeurs mobilières de placement. La COB traite le cas inverse: le reclassement en titres immobilisés est obligatoire lorsque les actions acquises à l'origine pour être attribuées aux salariés ou pour régulariser les cours, et classées en valeurs mobilières de placement, sont finalement destinées à rémunérer une acquisition, même si cette décision n'est pas intervenue dès l'origine du programme.

